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Briefing pour la déclaration politique 
du Sommet social mondial 2025 
  

 

Message clé :  

La déclaration politique qui sera adoptée en novembre 2025 lors du Sommet 

social mondial doit aller au-delà des déclarations d’intention et présenter des 

engagements explicites et des actions mesurables pour les États membres en 

faveur de la justice sociale, de la réduction des inégalités, de l'éradication de la 

pauvreté, de la défense des droits de l'homme et de la construction de sociétés 

qui fonctionnent pour tous et apportent la paix, la stabilité et la prospérité. 

  

Introduction : 
 

Les États membres des Nations unies réunis pour le deuxième Sommet mondial pour le 

développement social (SMDS) à Doha, au Qatar, ont pour la première fois depuis 30 ans 

l'occasion de renforcer les engagements visionnaires de la déclaration de Copenhague, 

adoptée lors du premier sommet en 1995. Le moment est venu de replacer les personnes au 

centre du développement, ainsi que de manifester une  volonté politique forte et la 

détermination nécessaire pour améliorer la vie de milliards de personnes dans le monde.  

Cette occasion unique ne doit pas être manquée. 

En 2025, des personnes de tous âges, dans toutes les régions et tous les pays, seront 

confrontées à des obstacles multiples, souvent interdépendants, sources de difficultés et de 

crises. Les guerres, les conflits, le changement climatique, les déplacements, les migrations, 

les retombées économiques, politiques et sociales de la pandémie et la crise du coût de la 

vie plongent des millions de personnes dans la pauvreté, l’insécurité et l’exclusion 

résidentielle. Les défenseurs des droits de l'homme sont attaqués, les "lois sur les agents 

étrangers" peuvent désigner les organisations bénéficiaires d’'Aide Publique au 

Développement comme des ennemis de l'État, les libertés de réunion et d'expression sont 

supprimées.  Le bien-être des individus, des familles et des communautés est subordonné 

au bien-être des entreprises. La confiance dans les gouvernements et les processus 

démocratiques est au plus bas. Les institutions démocratiques sont en péril.  Les inégalités 

se creusent entre les pays et à l'intérieur de ceux-ci. La lutte contre le changement 

climatique est un impératif vital pour réduire le péril qui pèse sur notre planète et la sauver. 

Dans le même temps, l'intelligence artificielle (IA) menace de réduire à néant les  
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améliorations en matière d'emploi, d'accroître l'insécurité et la précarité de l'emploi et 

d'inverser l'accès à l'emploi d'une population mondiale toujours croissante, dont la moitié 

n'a déjà accès qu'au travail informel, sans accès à la protection sociale et aux soins de santé.   

Les principes des Nations Unies relatifs aux droits de l'homme, à la dignité humaine, au 

bien-être et à la prospérité de toutes les personnes de tous âges, partout dans le monde, 

doivent constituer le fondement de la Déclaration politique en tant que raison d'être de 

tous les systèmes politiques, civils et économiques. La déclaration ne doit pas se contenter 

de concrétiser la vision de Copenhague, et elle doit la dépasser, faute de quoi elle trahira les 

populations du monde entier qui considèrent les Nations unies comme un phare de l'équité 

et de la dignité humaine. 

En tant que le Global Call to Action Against Poverty (GCAP) nous avons identifié onze 

domaines prioritaires accompagnés d’objectifs politiques concrets et assortis de 

mécanismes de redevabilité à aborder à Doha. Ces priorités tiennent compte et s'appuient 

sur les accords conclus dans le cadre du Pacte pour l'avenir de 2024, qui a reconfirmé 

l'Agenda 2030 et ses ODD en tant que schéma directeur du développement durable et a 

engagé les États membres à prendre des mesures concrètes pour faire progresser la paix et 

la sécurité internationales, et pour transformer la gouvernance mondiale. 

  

1. Inégalités      
  

Message clé : Le Sommet de Doha doit s’attaquer à la fois aux causes 

structurelles des inégalités et s’engager à prendre des mesures concrètes pour 

les réduire partout dans le monde  

 

Pour construire des sociétés résilientes et des économies inclusives, les inégalités doivent 

être abordées dans toutes les discussions et les résultats du Sommet. Le 2ᵉ Sommet social 

mondial de Doha pourrait ainsi être reconnu comme le « Sommet des inégalités » et 

constituer un jalon historique du développement social mondial. 

Le degré d'inégalité des revenus et des richesses dans et entre les pays est élevé et ne cesse 

de croître ; les 1 % les plus riches possèdent aujourd'hui plus de richesses que 95 % de la 

population mondiale, et 65 % de la population mondiale vit dans des pays où l'inégalité des 

revenus s'accroît. L'inégalité sape la cohésion sociale, menace la gouvernance démocratique 

et va à l'encontre de la paix et du développement durable. Un programme de 

transformation pour le développement social doit non seulement reconnaître les inégalités, 

mais aussi travailler activement à la démanteler. Par conséquent, les engagements pris au 

sein du Sommet doivent être encadrés par des objectifs politiques clairs qui visent à  
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accroître l'égalité, notamment par la mise en place de services sociaux essentiels, de haute 

qualité, universels et inclusifs, à caractère redistributif, financés par l’impôt et fournis par 

des États redevables devant leurs citoyen·ne·s. 

 

Points clés à inclure dans la déclaration politique  

 Reconnaître que l'inégalité est à la fois une cause et une conséquence de multiples 

crises qui se croisent.  

 S'engager à atteindre des objectifs mondiaux et nationaux pour réduire les inégalités 

de revenus et de richesses aussi rapidement et radicalement que possible, et à 

élaborer des plans nationaux de réduction des inégalités assortis d’objectifs avec des 

échéances claires. 

 Convenir d'un nouveau pacte social garantissant des services publics universels de 

qualité pour tous, y compris les soins de santé, l'éducation, le logement, les services 

de soins et une protection sociale universelle fondée sur les droits.  

 Garantir une augmentation des dépenses publiques en faveur des services sociaux, 

et soutenir la rémunération ainsi que la sécurité de l’emploi des agents du service 

public. 

 Mettre fin à la privatisation et à la financiarisation de services publics essentiels tels 

que l'éducation et la santé.  

  

2. Protection sociale  
  

Message clé : Le Sommet de Doha doit s’engager sur une feuille de route 
claire, comportant des étapes ambitieuses et concrètes, pour garantir une 

protection sociale universelle d’ici 2030. 

 

La sécurité sociale est un droit de l'homme. La protection sociale est fondamentale pour 

l'éradication de la pauvreté et stipulée dans la cible 3 de l'ODD 1 ; mettre en œuvre des 

systèmes et des mesures de protection sociale appropriés au niveau national pour tous, y 

compris les planchers, et d'ici à 2030 parvenir à une couverture substantielle des pauvres et 

des personnes vulnérables".  

 En 2025, seuls 53 % de la population mondiale auront accès à une protection sociale - à 

peine 18 % en Afrique. Un véritable changement exige une volonté politique renforcée, une 

détermination claire et l’allocation de ressources suffisantes. Ces engagements concrets et 

ambitieux doivent figurer dans la Déclaration et être considérés comme un résultat essentiel 

du Sommet de Doha.  
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Points clés à inclure dans la déclaration politique  

 Définir d'un objectif visant à garantir la mise en place et le financement de socles de 

protection sociale universels d'ici à 2030. 

 Convenir de plans nationaux de mise en œuvre et de financement assortis 

d'échéances d'ici à la fin de 2028. 

 Recommander que, dans les pays où les ressources nationales sont insuffisantes, la 

communauté internationale et les institutions financières multilatérales apportent 

des subventions, des prêts concessionnels et une assistance technique, si nécessaire 

- notamment via un Fonds mondial - afin de permettre aux gouvernements de 

mettre en œuvre ou d’étendre des systèmes de protection sociale universelle. 

 Convenir de l'examiner la mise en œuvre des plans nationaux tous les cinq ans sur la 

base d'un mécanisme de surveillance et de suivi établi et financé dans le cadre d'un 

programme ou d'une institution spécialisée des Nations unies . 

  

3. L'égalité entre les hommes et les femmes 
  

Message clé : Le Sommet de Doha doit aborder la transformation structurelle 
et mobiliser les ressources nécessaires à l’intégration réelle de l’égalité de 
genre, avec des actions centrées sur les droits, le travail de soins, le travail 

décent et la participation aux processus décisionnels.  

 

Les femmes effectuent 76 % du travail de soins non rémunéré, gagnent 16 % de moins que 

les hommes, et sont surreprésentées dans des emplois précaires et informels (OIT, 2018). 

Elles n’occupent qu’un peu plus d’un quart des sièges parlementaires dans le monde (UIP, 

2024), et 2 milliards de femmes ne bénéficient d’aucune protection sociale. La 

discrimination et la violence fondées sur le genre sont largement répandues, et l’inégalité 

entre les sexes constitue un obstacle majeur à la justice sociale et au développement 

durable. La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes (CEDAW) doit être pleinement reconnue et appliquée. 

 

Points clés à inclure dans la déclaration politique 

 Garantir une protection sociale universelle, transformatrice du point de vue du 

genre, en s’attaquant aux barrières structurelles à l’inclusion des populations les plus 

marginalisées. 
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 Reconnaître et valoriser le travail de soins par des subventions et d'autres formes de 

soutien financier.  

 Garantir l'accès aux droits sexuels et reproductifs tout au long de la vie, ainsi que 

l’inclusion pleine et entière des femmes, des filles et des personnes LGBTQI+ dans les 

processus décisionnels participatifs. 

  

4. Couverture sanitaire universelle (CSU)  
  

Message clé : Le sommet de Doha doit réaffirmer l'engagement en faveur de la 

couverture sanitaire universelle (CSU) ; dans les faits, les progrès vers 

l'universalité de l'accès à la santé sont lents et marqués par d’importantes 

inégalités.  

 

Toutes les personnes, où qu'elles se trouvent, ont droit à la santé. Pourtant, l’accès à des 

soins de santé abordables et de qualité reste une réalité lointaine pour des milliards de 

personnes. En 2023, seuls 43 % des gouvernements ayant pris des engagements en faveur 

de la CSU avaient adopté des lois garantissant des services équitables, accessibles et 

abordables. Par ailleurs, seuls 26 % des 153 pays ayant soumis des examens nationaux 

volontaires (ENV) disposent d’un mécanisme de redevabilité pour la CSU. Les organisations 

de la société civile (OSC) soulignent les obstacles auxquels se heurtent les citoyens pour 

participer à la planification, à la budgétisation, à l’évaluation et au suivi des politiques et de 

leur mise en œuvre. Les services de santé mentale sont particulièrement faibles, voire 

inexistants, et nécessitent une meilleure reconnaissance ainsi qu’un financement dédié.  

 

Points clés à inclure dans la déclaration politique : 

 Les systèmes de santé universelle doivent inclure les populations marginalisées et 

vulnérables, ainsi que les personnes historiquement exclues de la couverture des 

services de santé. 

 Les systèmes de gouvernance de la santé universelle doivent permettre la 

participation des communautés et des groupes d'utilisateurs à l'élaboration des 

politiques de santé, en veillant tout particulièrement à inclure les groupes 

marginalisés et les organisations de la société civile. 

 Mettre en place des mécanismes de redevabilité pour la CSU, permettant à toutes 

les personnes, à tous les âges et à toutes les étapes de la vie, de participer au suivi 

de sa mise en œuvre à tous les niveaux.  
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5. Éducation 
  

Message clé : Le Sommet de Doha doit appeler à un investissement 
conséquent dans les infrastructures, la formation et les enseignant·e·s, afin de 
renforcer les systèmes d’éducation publique et de garantir le respect universel 
du droit humain à l’éducation 
 

L'éducation est un élément essentiel d'un développement juste, inclusif et durable.  Au 

moins un quart de milliard d'enfants et de jeunes n'ont pas accès à l'école, et 40 % des 

enfants et des jeunes scolarisés quittent l’école prématurément  - en particulier les filles, les 

personnes handicapées, les personnes déplacées, les migrants et les réfugiés.  L'éducation 

des adultes est sous-financée et insuffisante. Les systèmes éducatifs publics sont menacés 

par l'austérité et le service de la dette, et la diversité éducative recule. Les pays à revenu 

faible et moyen inférieur sont confrontés à un déficit de financement de près de 100 

milliards de dollars par an pour atteindre les cibles de l'ODD 4.  Plus d'un tiers des pays 

consacrent moins de 4 à 6 % de leur PIB et/ou 15 à 20 % de leur budget public à l'éducation, 

les deux critères minimaux convenus.     

 

Points clés à inclure dans la déclaration politique : 

 S’engager à investir davantage, de manière plus équitable et plus efficace, afin de 

renforcer les systèmes d'éducation publique et de remplir les obligations de 

l'État en matière de droit à l'éducation.  

 Accepter de remédier à la pénurie d'enseignants en améliorant les salaires, les 

conditions d’emploi et de travail des enseignant·e·s.  

 Convenir d'éliminer les obstacles à l'égalité des sexes dans et par l'éducation, et 

d'assurer un accès inclusif et une participation significative de tous les 

apprenants - en portantune attention particulière au racisme, aux handicaps et 

aux formes de discrimination croisées  

 Convenir de fournir aux systèmes éducatifs les ressources nécessaires pour 

combattre vles inégalités et la violence, et pour faire progresser la réalisation des 

droits de l'homme, de la paix et des Objectifs de développement durable. 

 Convenir de protéger les écoles, les apprenants et le personnel éducatif contre 

toutes formes d’attaques, en assurant la continuité de l'éducation dans les 

situations de conflit.  
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6. Discrimination et exclusion  
  

Message clé : Le sommet de Doha doit tenir compte de l'expérience vécue par 
les communautés discriminées sur le travail et l'ascendance (CDWD) et inclure 
des références spécifiques à ces communautés dans la déclaration.  
 

Ces communautés, qui représentent près d'un tiers de milliard de personnes, luttent pour la 

reconnaissance, les droits, l'inclusion et une représentation significative au niveau national 

et mondial. Malgré les engagements mondiaux en faveur de l'inclusion, elles sont 

marginalisées et leurs demandes de dignité et de justice restent largement ignorées au 

niveau international. Dans de nombreux pays, ces communautés comptent parmi les 

groupes les plus systématiquement exclues et invisibles, confrontées à la violence et à la 

discrimination liées à la caste, à la profession et au statut héréditaire, y compris les 

obstacles aux possibilités d'emploi, en particulier pour les femmes et les jeunes.  

 

Points clés à inclure dans la déclaration du Qatar 

 Appeler à une reconnaissance explicite des personnes handicapées, en soulignant les 

inégalités systémiques auxquelles elles sont confrontées et la nécessité de les 

inclure.  

 Convenir d'un financement spécifique pour garantir la participation des femmes et 

des jeunes handicapé.e.s  dans les forums politiques nationaux et internationaux. 

 Convenir de la collecte de données desagregées sur les personnes handicapées afin 

de contrôler leur accès aux services, aux droits, à la justice, à l'emploi et aux 

opportunités de développement. 

 Mettre en place des mesures pour garantir que les gouvernements rendent compte 

de la mise en œuvre des engagements en faveur des personnes handicapées. 

  

7. Vieillissement 
  

Message clé : Le Sommet de Doha doit saisir les opportunités et relever les 
défis du vieillissement de la population avec une protection sociale et un 
financement solides, et soutenir l’élaboration d'une Convention internationale 
sur les droits des personnes âgées, conformément à la résolution  
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A/RES/78/324 de l'Assemblée générale des Nations unies adoptée le 14 août 
2024.   

 

Les pays de toutes les régions connaissent un vieillissement rapide de leur population et une 

longévité accrue, en particulier chez les femmes. La population mondiale âgée de 65 ans et 

plus passera de 10 % en 2022 à 16 % en 2050. Le handicap augmente avec l'âge et les 

estimations actuelles de la population mondiale handicapée (16 %) augmenteront avec la 

tendance mondiale au vieillissement. Des millions de personnes âgées sont déjà victimes de 

négligence, d'exclusion et de marginalisation en raison d'un âgisme institutionnalisé. Toutes 

les formes d’inégalités - liées au genre, à la localisation, à la classe sociale, aux revenus, à 

l’éducation, à l’accès à la santé et aux opportunités - sont amplifiées avec l’âge, ce qui 

entraîne une pauvreté extrême et une mauvaise santé, exacerbées par une protection 

sociale inadéquate, liée à l’absence ou au retard de mise en œuvre des socles de protection 

sociale (SPS).   

La justice et les droits des personnes âgées sont en passe d'être reconnus dans la législation 

internationale sur les droits de l'homme, ce qui est essentiel pour les politiques qui 

incarnent la solidarité intergénérationnelle et qui promeuvent les droits des personnes de 

tous âges à la participation, à l'expression et à l'action, ainsi qu'à un financement adéquat. 

Les socles de protection sociale sont vitaux ; ils ont un impact avéré sur la pauvreté 

intergénérationnelle et sont essentiels pour les personnes âgées aujourd'hui et les jeunes 

populations lorsqu'elles vieillissent.  

 

Points clés à inclure dans la déclaration politique : 

 Décider de promouvoir l'adoption d’ici 2026, de la Convention sur les droits des 

personnes âgées par le Conseil des droits de l'homme. 

 S’assurer que les objectifs en matière de protection sociale, de santé, d’éducation et 

de genre intègrent explicitement l’inclusion de tous les âges et des personnes 

handicapées.  

 Mettre en place ou d'améliorer les systèmes de données afin de désagreger les 

données par âge, par sexe et par handicap. 

 Demander instamment un financement suffisant et un investissement accru dans 

des données tenant compte de l'âge et du handicap tout au long de la vie. 
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8. Mettre fin à l'austérité et à la privatisation 
  

Message clé : Le sommet de Doha doit fixer des objectifs et des politiques 
clairs afin d'augmenter, plutôt que de diminuer, les dépenses publiques et la 
reddition de comptes des Etats en matière de biens publics mondiaux.  
  

Le silence sur l'austérité légitime une orthodoxie budgétaire néfaste, qui est l'une des 

principales causes d'inégalité et qui va à l'encontre du programme mondial d'éradication de 

la pauvreté. Près de 7 milliards de personnes sont affectées par l'austérité. Plus de 140 

gouvernements ont réduit leurs budgets publics - diminuant les pensions et prestations 

sociales, supprimant des emplois et réduisant les salaires dans les secteurs de l’éducation et 

de la santé, remettant en cause les droits du travail, augmentant les taxes à la 

consommation, et supprimant ou réduisant les subventions. Les services publics sont 

privatisés et deviennent plus coûteux et de moindre qualité. Ces réductions budgétaires 

affectent particulièrement les femmes, qui constituent la majeure partie des effectifs des 

secteurs de la santé (70 %) et de l'éducation (60 %), dépendent davantage des services 

publics et représentent la majorité des travailleurs non rémunérés qui assurent la 

subsistance des familles et des communautés.  

 

Points clés à inclure dans la déclaration politique 

 Reconnaître les effets négatifs de l'austérité sur les ODD et l'agenda mondial du 

développement social 

 Adopter un objectif clair pour développer des alternatives à l'austérité en 

augmentant les recettes par une fiscalité progressive, l’annulation ou la 

restructuration la dette, la réduction des flux financiers illicites et l’augmentation des 

contributions des employeurs à la sécurité sociale.  

 Donner la priorité aux politiques garantissant un accès universel aux services publics 

et à la protection sociale, et mettant fin à la privatisation. 

  

9. Dette et APD 
  

Message clé : Le sommet de Doha doit adopter des mesures ambitieuses pour 
annuler et/ou restructurer la dette, et rétablir l’aide publique au  
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développement afin d’atteindre les ODD et de faire progresser l’agenda 

mondial du développement social.   

  

La dette publique des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire atteindra un niveau 

record de 29 000 milliards de dollars en 2023. Plus de la moitié des 68 pays à faible revenu 

sont en situation de surendettement, soit deux fois plus qu'en 2015. Les pays en 

développement consacrent en moyenne plus de 40 % de leurs dépenses publiques au 

paiement du service de la dette. 3,3 milliards de personnes vivent dans des pays qui 

consacrent plus d'argent au service de la dette qu'à la santé ou à l'éducation, qui sont 

incapables de faire face à l'urgence climatique et qui sont maintenant confrontés à des 

réductions des budgets d'APD et à des guerres tarifaires. L'augmentation du service de la 

dette due à la hausse des taux d'intérêt, la baisse de l'APD et les mesures d'austérité 

imposées par les institutions financières ont érodé les ressources nationales destinées à 

financer les services publics essentiels. De nombreux pays à revenu élevé ont réduit leur 

APD, notamment pour financer leurs dépenses militaires et les politiques de relocalisation 

des réfugiés.  

 

Points clés à inclure dans la déclaration politique 

 Appeler les institutions financières internationales, les institutions créancières et les 

gouvernements à annuler et à restructurer à court terme la dette des pays à faible 

revenu et des pays à revenu intermédiaire inférieur .  

 Demander aux pays à revenu élevé de trouver d'autres sources budgétaires pour 

financer l'augmentation de leurs dépenses de défense et la réinstallation des 

réfugiés.  

 Réaffirmer l’engagement en faveur de l'objectif de 0,7 % pour l'aide publique au 

développement (APD) 

 Convenir de l’élaboration d’un accord multilatéral établissant une convention-cadre 

des Nations Unies sur la dette souveraine, afin de mettre en place une nouvelle 

architecture de la dette et une gouvernance financière durable. Celle-ci devra 

garantir la transparence, l’accès à l’information sur les conditionnalités financières, 

un financement concessionnel équitable, la réforme du système de notation du 

crédit, et être placée sous le contrôle d’une agence multilatérale des Nations Unies. 
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10. Changement climatique et réduction des 

risques de catastrophe 
 

Message clé : Le Sommet de Doha doit reconnaître que le changement 
climatique nuit profondément au développement social, en affectant de 
manière disproportionnée les communautés marginalisées, et qu’il est urgent 
de renforcer des systèmes de protection sociale adaptatifs. 
 
La Terre est déjà en train de dépasser la limite de 1,5°C fixée par l’Accord de Paris en 2015. 
Les impacts du changement climatique comprennent l'élévation du niveau de la mer, la 
sécheresse et les inondations, qui affectent l'agriculture, épuisent les ressources naturelles 
et favorisent l’émergence de maladies inconnues. Ces effets sont ressentis de manière 
disproportionnée par les personnes issues de communautés marginalisées et dans les pays à 
revenu faible et moyen inférieur, qui disposent de moins de ressources pour faire face à ces 
effets. La protection sociale adaptative doit devenir une priorité et être pleinement intégrée 
dans les cadres nationaux de protection sociale afin que les communautés et les 
gouvernements puissent mieux gérer les défis du changement climatique et promouvoir une 
transition juste qui ne laisse personne de côté. 
 

Points clés à inclure dans la déclaration politique :  

 L'adaptation au changement climatique et l'atténuation des effets du changement 
climatique doivent donner la priorité à la justice entre les sexes et à l'inclusion des 
communautés marginalisées dans l'action climatique.  

 Un appel a une action climatique visant à remédier les pertes et dommages subis par 
les services publics universels 

 Appeler les gouvernements à renforcer les systèmes de protection sociale adaptatifs, 
en veillant à établir des mécanismes universels, inclusifs, réactifs aux chocs et 
accessibles à toutes et tous. 

 

11.   Intelligence artificielle 
  

Message clé : Le Sommet de Doha doit reconnaître la menace croissante que 
représente l’IA pour l’emploi et la sécurité économique, et adopter des 
mesures fortes pour y faire face. 
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L'intelligence artificielle (IA) risque d'être le plus grand bouleversement du marché du travail 

depuis la révolution industrielle. Il est possible que 40 % des emplois soient supprimés par 

l'IA d'ici 2030, les fonctions administratives (majoritairement occupées par des femmes) 

étant confrontées à un risque de déplacement presque trois fois plus élevé. Dans le même 

temps, l'IA génère une richesse privée sans précédent, avec des profits prévus de l'ordre de 

plusieurs billions de dollars américains, menaçant ainsi d'accroître les inégalités qui érodent 

les ODD, l'agenda mondial pour le développement social, et augmentent la pauvreté.  L'IA 

crée également de nouveaux défis pour la fourniture d'énergie renouvelable, ce qui met en 

péril les objectifs en matière d'énergie verte et aggrave l'urgence du changement 

climatique.  

 

Le projet zéro ne reconnaît pas que l’IA concentre la richesse et le pouvoir entre les mains 

de quelques-uns, tout en privant des millions de personnes d’emplois et de revenus.Il doit 

inclure des propositions visant à taxer les profits de l'IA, à indemniser les travailleurs 

déplacés et à exiger des gouvernements qu'ils utilisent la fiscalité pour restituer au public 

une part équitable des profits de l'IA générés à partir de données et d'infrastructures 

publiques. 

 

Points clés à inclure dans la déclaration politique 

 Adopter des taxes fortes sur les profits générés par l’IA et réorienter ces ressources 

vers les services publics, la santé universelle et la protection sociale.  

 Appeler les États membres à garantir un revenu, une reconversion professionnelle et 

un soutien à tous les travailleurs déplacés par l'IA, grâce aux recettes issues de ces 

taxes. 

 Convenir d'une politique priorisantla transparence, la régulation démocratique et 

à la responsabilité publique des systèmes d'IA - en particulier ceux qui sont 

développés à partir de données et de ressources publiques. 

  

Remarques finales : 
  

Les États membres qui se réunissent à l'occasion du SMDD ont une opportunité historique 

de prouver que leur volonté politique et leur détermination peuvent réellement 

transformer la vie de millions de personnes à travers le monde.  C'est pourquoi la 

déclaration du Qatar doit raviver l’espoir et la vision portés par la déclaration de 

Copenhague, en plaçant comme une déclaration de renouveau et de transformation, 

donnant du courage à un monde en crise. Elle doit s'appuyer sur les éléments constitutifs 

des accords déjà conclus, mais elle doit également aller plus loin afin d’aboutir à des 

engagements concrets et mesurables, assortis de mécanismes clairs de redevabilité.  
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Il est essentiel que la mise en œuvre fasse l'objet d'un suivi et d’un examen périodique tous 

les 3 à 5 ans.  

Les conventions et les accordsadoptés sous l’égide des Nations unies - "Nous, les peuples" - 

depuis leur création il y a 80 ans sont plus nécessaires que jamais, car ils exigent que les 

principes des droits de l'homme, de la dignité humaine, du bien-être et de la prospérité de 

tous, partout, du berceau à la tombe, soient au cœur de tous les systèmes politiques, 

économiques et sociaux. 

C’est pourquoi la Déclaration du Qatar doit réaffirmer la vision de la Déclaration de 

Copenhague de 1995, tout en allant plus loin pour répondre aux défis actuels.En s'appuyant 

sur les éléments constitutifs des accords conclus depuis 1995, la déclaration du Qatar doit et 

peut établir des objectifs proactifs et des mécanismes de responsabilité poursauver la 

planète, garantir les droits humains et assurer le développement social pour toutes et tous, 

partout dans le monde, du berceau à la tombe.  

 

Juin 2025 
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